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n° 123 122 du 25 avril 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 août 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 9 avril 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. VANDERSTRAETEN loco Me

D. DUSHAJ, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne, de religion musulmane, d’origine ethnique peuhle et

originaire de Mamou, en République de Guinée. Vous auriez quitté votre pays en date du 06 avril 2013

à destination du Royaume de Belgique, où vous seriez arrivé le lendemain. Vous avez introduit une

demande d’asile à l’Office des étrangers le 08 avril 2013, à l’appui de laquelle vous avez mentionné des

faits suivants :
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En 2009, vous auriez quitté le domicile parental à Mamou pour aller vous installer à Conakry, afin de

poursuivre vos études universitaires. Après l’obtention de votre diplôme de licence en sciences

juridiques, vous auriez commencé la recherche d’emploi, sans succès. Vous auriez alors fait du petit

commerce.

Le 27 août 2012, en tant que sympathisant de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée),

vous auriez participé à la manifestation de l’opposition réclamant l’organisation des élections

législatives. Les forces de l’ordre vous auraient arrêté, battu et détenu à la gendarmerie de Hamdallaye

(Conakry) à cause de votre ethnie et de votre sympathie pour l’UFDG. Vous auriez été libéré le 10

septembre 2012 après avoir payé une amende et signé un document attestant que vous ne participeriez

plus à des manifestations de l’opposition.

Le 27 février 2013, vous auriez pris part à une nouvelle manifestation de l’opposition au cours de

laquelle des affrontements auraient opposé les partisans du parti au pouvoir et ceux de l’opposition. Le

conducteur de la moto sur laquelle vous vous trouviez aurait été tué par balle. Vous auriez rebroussé

chemin et retourné à votre domicile. Le 02 mars 2013, les forces de l’ordre vous auraient arrêté à votre

domicile et conduit à la gendarmerie de Matam vous reprochant de ne pas honorer votre engagement à

ne pas manifester. Elles vous auraient, en outre, présenté un document vous accusant injustement

d’avoir des armes et de la drogue à votre domicile et vous auraient maltraité pour vous forcer à signer le

document. Vous vous seriez évadé de la prison la nuit du 29 mars 2013 grâce un capitaine surnommé

[C.] qui serait le copain de votre tante maternelle. Ce capitaine vous aurait ensuite caché à Koloma

(Conakry) et organisé votre départ en Belgique, le 06 avril 2013.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté une copie de votre carte d’étudiant à l’Université

Mahatma Gandhi, année académique 2010-2011.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez, force est de constater que vous n’êtes

pas parvenu à établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Vous déclarez craindre les forces de l’ordre dans votre pays et le gouverneur de Conakry en raison de

votre participation aux manifestations organisées par l’opposition politique en Guinée le 27 septembre

2012 et le 27 février 2013 pour réclamer la tenue des élections législatives. Cette participation aux

manifestations de l’opposition vous aurait valu d’être battu et emprisonné à la gendarmerie en raison de

votre implication politique et de votre origine ethnique peuhle (voir votre audition au CGRA du 23 mai

2013, pp. 8-13.). Le CGRA n’est pas convaincu de votre participation à ces manifestations, de vos

arrestations et des problèmes qui en découlent vu votre méconnaissance d’informations pertinentes sur

ces événements.

En ce qui concerne la manifestation du 27 août 2012, vous déclarez avoir été arrêté par les forces de

l’ordre et gardé à la prison de la gendarmerie de Hamdallaye (Conakry) jusqu’au 10 septembre 2012,

date de votre libération moyennant un engagement écrit à ne plus participer à la manifestation de

l’opposition et une amende d’un million de francs guinéens (Ibid., p. 8). Vos déclarations relatives au

déroulement de cette manifestation et de votre arrestation et libération n’emportent pas la conviction du

CGRA. Ainsi, vous avancez que la manifestation était autorisée (Ibid., p. 9). Or, selon les informations

objectives disponibles au CGRA et dont copie versée à votre dossier administratif, la manifestation du

27 août 2012 n’était pas autorisée par les autorités guinéennes. Vous parlez de plusieurs manifestants

arrêtés et que les gendarmes auraient procédé à la séparation de détenus selon leurs noms : les noms

peuhls d’un côté et les noms malinkés de l’autre (Ibid., p. 9). Interrogé sur le nombre de Peuhls

identifiés sur base des noms, vous avez avancé qu’ils étaient nombreux, mais que vous ignoreriez le

nombre (Ibid.). Convié à indiquer le nombre de Peuhls incarcérés dans votre cellule, vous avez signalé

que vous étiez sept et que vous seriez resté ensemble jusqu’à votre libération, treize jours après (Ibid.,

p. 10). Invité à indiquer leurs noms, vous avez mentionné trois noms de familles : Barry, Diallo et Sow,

soit trois noms de famille généralement portés par les Peuhls selon vos propos (Ibid.). Vous ignoreriez

leurs prénoms et vous ne connaissez pas l’identité des autres codétenus de votre cellule (Ibid.). Il est

étonnant que vous auriez des connaissances si limitées sur les sept personnes avec qui vous auriez

passé ensemble treize jours dans la même cellule. Notons que vous avez fait des études universitaires :
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vous avez le grade de licencié en sciences judiciaires (Ibid., p. 6) ; d’où il est raisonnable d’attendre de

votre part des réponses précises et pertinentes.

Vous ignorez également s’il y a eu des procès contre les personnes arrêtées lors de la manifestation du

27 août 2012 (Votre audition, p. 8 & 11) alors que, selon les mêmes informations objectives disponibles

au CGRA et dont copie versée à votre dossier administratif, des dizaines de personnes arrêtées ont été

déférées devant la justice. Dès lors, il n’est pas crédible que cette information vous aurait échappé.

Vous avancez que durant votre détention, les responsables de l’UFDG -dont le président national de ce

parti vous auraient rendu visite. Vous ignorez toutefois la date de cette visite et vous êtes incapable de

mentionner un autre nom parmi sa délégation (Ibid., p. 11). Ces méconnaissances sont surprenantes en

raison de votre scolarisation poussée et parce qu'une visite de hauts cadres d'un parti politique est

toujours un événement en soi. Convié alors à expliquer le message du président de l’UFDG, vous avez

avancé qu’il avait dit qu’il n’y aurait pas de dialogue avec le pouvoir en place avant la libération de tous

les manifestants. Vous déclarez avoir été libéré grâce à la pression de l’opposition politique (Ibid.).

Confronté à la raison qui vous aurait poussé à verser une amende et signer un engagement avant votre

libération alors que vous dites que c’est l’opposition qui a contribué à votre libération, vous avez indiqué

que vous ignoreriez la raison (Ibid.). Ces invraisemblances, contradictions et méconnaissances relevées

dans vos déclarations relatives à la manifestation du 27 août 2013 et votre prétendue incarcération

permettent de conclure que vous n’avez pas pris part à cet événement. Par ailleurs, je tiens à vous

informer que les informations objectives disponibles au CGRA précisent qu’il n’y a actuellement plus

personne en détention pour avoir participé à la marche du 27 août 2012; d'où votre crainte par rapport à

cette manifestation n’est plus d’actualité.

Vous indiquez avoir pris part à une nouvelle manifestation de l’opposition le 27 février 2013. Des

affrontements auraient éclaté entre les partisans de l’opposition et ceux du parti au pouvoir RPG

(Rassemblement du peuple de Guinée) épaulés par les forces de l’ordre. Vous seriez sur la moto et son

conducteur se serait fait tirer dessus et il serait mort. Vous auriez pris la fuite et retourner à votre

domicile (Votre rapport d’audition, p. 11). Convié à expliquer comment vous avez su que ce motard était

mort, vous avez répondu qu’après avoir tiré sur lui, il serait tombé (Ibid., p. 12). Invité à en parler plus

car sa chute ne signifie pas forcément sa mort, vous êtes resté sans réponse. Vous ignorez même la

partie de son corps qui aurait été touchée par la balle (Ibid.). L’absence de précisions sur ce décès d’un

motard qui vous conduisait entache sa crédibilité. Notons qu'une première recherche sur la toile

(internet) n'a pas permis de confirmer cet événement qui se serait déroulé le 27 février 2013. La presse

de votre pays relaye pourtant de telles informations sur la toile.

Vous seriez directement retourné à votre domicile sans participer à la manifestation et le 02 mars 2013,

soit cinq jours après, vous auriez été arrêté par dix militaires et incarcéré à la gendarmerie de Matam

(Conakry). Ils vous auraient interrogé sur les raisons qui vous auraient poussé à participer à une

nouvelle manifestation de l’opposition alors que vous vous étiez engagé par écrit à ne plus le faire. Ils

vous auraient également accusé d’avoir des armes et de la drogue à votre domicile et maltraité pour

vous forcer à signer un document d’aveu de culpabilité (Ibid., pp. 12-13). Le CGRA ne croit pas à cette

arrestation. Outre le fait que votre participation à la manifestation du 27 août 2012 ne soit pas crédible et

que donc ces militaires ne pouvaient pas vous reprocher l’engagement fait lors de cette prétendue

manifestation, votre implication politique ne reflète nullement celle d’un militant visible de l’opposition et

d’importance telle que vous pourriez être la cible d’acharnement constant des forces de l’ordre. Vous

déclarez ne pas être membre de l’UFDG, mais plutôt un simple sympathisant depuis 2010 (Votre

rapport d’audition, p. 6). Vous soulignez que vous n’avez pas de carte de ce parti car ce document est

destiné au membre effectif, ce qui n’est pas votre cas (Ibid., p.. 11). Invité à désigner les responsables

de l’UFDG dans votre quartier, vous avez répondu que vous ne connaissiez que le surnom du président

(Ibid.). Convié à expliquer l’acharnement des forces de l’ordre sur vous alors que vous n’êtes ni membre

effectif de l’opposition ni militant visible de l’opposition (Ibid., p. 15 & 16), vous avez répondu que vous

n’en saviez rien mais que c’était dû peut-être à votre participation à la manifestation du 27 août 2012

(Ibid., p. 16). Votre réponse n’est pas crédible vu que votre participation à cette manifestation n’est pas

non plus crédible. Il est aussi étonnant que vous ignoriez les conséquences politiques de la

manifestation du 27 février 2013 dont l’objet était connu de tous : réclamer un scrutin transparent et

équitable (voir information objective versée dans votre dossier administratif, farde bleu). Il est curieux

que vous ignoriez l’existence de négociations entre l’opposition et le pouvoir en place et qu’ont

commencé les concertations sur le processus électoral avec la médiation internationale (Ibid.).
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Soulignons également que le 13 mars 2013, le gouvernement a annoncé la suspension des poursuites

contre les leaders de l’opposition et les autres membres du comité d’organisation de la marche du 27

février 2013 (Ibid.). Dès lors, il n’est pas crédible que dans pareille situation, les forces de l’ordre

s’acharnent sur vous au point de vous accuser injustement d’avoir des armes et de la drogue à votre

domicile. Par ailleurs, force est de constater que votre évasion se déroule avec tant de facilité qu’elle en

devient peu crédible (Votre audition., pp. 13-14). En effet, qu’un militaire capitaine dont vous ignorez le

nom et le lieu de travail ait comploté avec un gardien de la prison pour vous aider à fuir au péril de leur

carrière est invraisemblable. La facilité avec laquelle cette évasion aurait été menée à bien contredit la

gravité des menaces pesant sur vous.

Vos déclarations selon lesquelles les Peuhls auraient des problèmes en Guinée à cause de leur simple

origine ethnique (voir votre audition, p. 9, 10, 17) entrent en contradiction avec les informations

objectives disponibles au CGRA et dont copie est versée à votre dossier administratif. Selon les

informations à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier, le pays est composé

de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique est et reste

toujours une réalité en Guinée. Toutefois, lors des élections présidentielles de 2010, les deux principaux

prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti

majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques. Actuellement, on ne

peut plus parler d’un rapport de force uniquement entre Peuls et Malinkés. En effet, l’opposition

représentée auparavant principalement par l’UFDG est réunie désormais en alliances et rassemble

toutes les ethnies. Les manifestations violentes que connaît la Guinée sont exclusivement à caractère

politique et nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le cadre des élections législatives. Il ressort

des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à l’ethnie

peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de participer à une manifestation que l’on soit

Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans l’analyse de la crainte de persécution

alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de profil d’opposant politique considéré

comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution.

S'agissant de la situation générale en Guinée, ce pays a été confronté fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations

des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé. L’article 48/4

§2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou

international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, le document que vous présentez pour appuyer votre demande d’asile à savoir une

copie de votre carte d’étudiant à l’Université Mahatma Gandhi, année académique 2010-2011 n’est pas

de nature à permettre, à lui seul, de reconsidérer différemment les éléments exposés ci-dessus. Ce

document atteste de votre parcours académique, élément qui n’est pas contesté par cette décision mais

qui n’a aucun lien avec votre demande d’asile.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2Elle rappelle tout d’abord les motifs de l’acte attaqué en les critiquant. Elle souligne notamment que

la manifestation du 27 août 2012 était initialement autorisée mais que cette autorisation a été retirée la

veille, de sorte que le requérant n’était pas au courant de ce retrait d’autorisation. Elle minimise ensuite

la portée des carences et anomalies relevées dans les dépositions du requérant en les expliquant par

les circonstances de fait propres à la cause. Elle souligne en particulier le caractère succinct de

l’audition. Elle conteste encore la pertinence du motif qualifiant d’invraisemblable les poursuites

entamées à l’encontre du requérant au regard de son faible profil politique. Elle affirme au contraire que

le requérant était un militant actif et fournit à l’appui de son argumentation des compléments

d’information au sujet de la structure locale de son parti au moment où il y était actif.

2.3Elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 ») ; la violation de l’article 1, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés et ci-

après dénommée la « Convention de Genève ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation des principes généraux de bonne

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ; de la

violation de l’obligation de motivation matérielle. Dans le développement de son moyen, elle invoque

encore la violation de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 et rappelle le contenu des

paragraphes 196, 197,190 et 204 du Guide des procédures (à appliquer pour déterminer le statut des

réfugiés) édité par le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR).

2.4Elle rappelle les exigences que ces dispositions et principes imposent aux instances d’asile et fait

valoir que la partie défenderesse ne les a pas respectés en prenant l’acte attaqué. Elle affirme que le

requérant craint avec raison d’être persécuté en raison à la fois de ses opinions politiques et de ses

origines peulhs et critique le motif de l’acte attaqué relatif au faible profil politique du requérant. Elle

critique encore la fiabilité des sources citées par la partie défenderesse.

2.5Dans un second moyen relatif à la protection subsidiaire, elle invoque la violation de l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs ; l’erreur manifeste d’appréciation et la violation de l’obligation de

motivation.

2.6Elle fait valoir qu’en cas de retour dans son pays le requérant risque la torture ou des traitements

inhumains ou dégradants en raison, d’une part, des faits allégués à l’appui de sa demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié et, d’autre part, de la situation prévalant en Guinée. A l’appui de

son argumentation, elle cite divers rapports et articles qui sont joints à la requête et souligne que,

même à supposer que la situation prévalant en Guinée ne corresponde pas à celle visée par l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, il court un risque réel de subir des atteintes graves visées

par l’article 48/4, §2, a) et b) de cette disposition.

2.7Elle souligne encore que les informations générales produites par la partie défenderesse sont

anciennes et qu’il convient de les mettre à jour au regard des informations plus récentes jointes à la

requête. Elle estime également que les questions posées au requérant étaient inadéquates et qu’une

seconde audition est par conséquent nécessaire. Elle sollicite pour cette raison l’annulation de l’acte

attaqué à titre infiniment subsidiaire.

2.8En conclusion, elle prie le Conseil : à titre principal, de reconnaître au requérant le statut de réfugié ;

à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.
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3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine

toujours s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier

sur les critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés comme suit :
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4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée est principalement fondée sur le défaut de crédibilité du récit de la

requérante.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante conteste notamment l’analyse par la partie défenderesse de

la situation sécuritaire en Guinée et en particulier de la situation des Peuhl. Elle reproche l’absence

d’actualité des informations produites par la partie défenderesse. Le Conseil observe que les dernières

informations produites par les parties datent de juillet 2013. Alors qu’il résulte des motifs de l’acte

attaqué que le retard pris dans l’organisation d’élections législatives est source de tensions, la partie

défenderesse n’apporte notamment aucun élément de nature à l’éclairer sur la poursuite du processus

électoral. En l’état du dossier, le Conseil n’est dès lors pas en possession d’informations suffisantes

pour se prononcer sur l’existence éventuelle, dans ce pays, de persécutions systématiques infligées

aux membres de la communauté peuhl ou de « menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » (article 48/4, §2, c) de

la loi du 15 décembre 1980).

4.3. Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaire, portant au minimum sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en

Guinée, et en particulier, sur la situation de la communauté peuhl.

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

4.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 3 juillet 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


